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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

divagation
Question écrite n° 1729

Texte de la question

Reprenant les termes de la question écrite qu'elle avait posée le 14 mars 2006 sous la précédente législature,
demeurée sans réponse, Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre de l'intérieur, de
l'outre-mer et des collectivités territoriales sur le fait qu'un décret du 25 novembre 2002 oblige les communes à
prendre en charge les animaux errants. Or dans les petites communes rurales les maires ne disposent d'aucun
service de fourrière, et elle souhaiterait donc qu'elle lui indique quelles sont les solutions envisageables en la
matière.

Texte de la réponse

Les dispositions du code rural relatives aux chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation précisent
que ceux-ci doivent faire l'objet d'un placement dans une fourrière animale. Ainsi, alors que les animaux
susceptibles, du fait des modalités de leur garde, de présenter un danger, peuvent être placés dans un lieu qui
n'est pas nécessairement une fourrière, mais plus généralement « un lieu de dépôt adapté », les chiens et chats
errants doivent être placés dans une fourrière. Les communes disposant sur leur territoire d'une fourrière sont
peu nombreuses. Il existe actuellement 538 fourrières recensées ainsi que 444 refuges, lesquels suppléent le
manque de fourrières. La loi du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des
personnes contre les chiens dangereux ne comporte pas de disposition coercitive à l'encontre des communes
qui ne sont pas dotées d'une fourrière. En revanche, il importe que les maires soient sensibilisés à ce sujet
d'importance et qu'ils soient incités à se doter des installations permettant de faire face dans les meilleures
conditions aux problèmes résultant de l'insuffisance du nombre de fourrières. À cet égard, pourrait être
encouragée, notamment en ce qui concerne les communautés d'agglomération et les communautés de
communes, la démarche visant à la réalisation de « fourrières intercommunales », au titre des « compétences
facultatives » que ces établissements publics peuvent mettre en oeuvre.
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